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DISTRIBUTION DE 135 LOGEMENTS À SOUR-EL-GHOZLANE

Des dizaines de citoyens
en grève de la faim

KHENCHELA

Un labo de langues
vivantes offert par l’UE 

Un laboratoire de langues vivantes a été
attribué à l’Association de  sauvegarde et de
promotion de l’enfance dans le cadre des
échanges et de la collaboration entre cette
organisation européenne et les associations
algériennes à caractère social, culturel et
éducatif. Le siège de cette association a été
doté d’un matériel moderne.

En effet, des moyens audiovisuels ont été
mis à la disposition des apprenants qui ont
suivi une formation de deux trimestres
encadrée par des enseignants en langues
française et anglaise.

Des centaines d’élèves de cette association
ont bénéficié de plusieurs sorties scientifiques
et pédagogiques vers plusieurs sites
archéologiques et naturels dans le  cadre de
l’apprentissage des deux langues. Selon M. B.
Djemaï, président de l’association, «ce projet
permettra de prendre en charge tous les
enfants de la ville qui accusent un retard en
matière d’apprentissage des langues
étrangères et d’améliorer le niveau des
apprenants en ce qui concerne la
communication».

Les élèves lauréats de ce labo recevront
des attestations de succès et des cadeaux
récompensant les efforts fournis durant six
mois de travail.

Benzaïm Abdelouahab

Instabilité et conflits
à l’APC d’El-Hamma

L’APC d’El-Hamma vient s’ajouter à la liste
des assemblées populaires qui connaissent
depuis des mois un climat d’instabilité et de
conflits. Cette municipalité connaît depuis des
mois un blocage sans concession. Des élus de
plusieurs partis politiques ont tiré la sonnette
d’alarme lors d’un point de presse.

Ils ont fait part de leur mécontentement des
agissements irresponsables du maire, fort
soutenu par son premier adjoint, et ont refusé
catégoriquement d’assister aux réunions
plénières jusqu’à intervention des autorités
locales. Ce qui aggrave le mécontentement
des citoyens qui déclarent que cette instabilité
et ces conflits entre les deux parties ne fait que
dégrader davantage le cadre de vie, surtout
avec l’approche de la rentrée sociale et du
mois de Ramadhan.

Dans le même cadre, l’administration locale
a essayé de mettre les pendules à l’heure mais
le blocage persiste. Cette situation risque de
connaître des fins houleuses dans les
semaines à venir si une réconciliation n’est
pas trouvée entre les deux parties.

LES TRACTEURS
CONTINUENT

DE FAIRE DES RAVAGES

Trois morts dans
un tragique accident

Trois morts et un blessé dans un état
critique. Tel est le bilan d’un tragique accident
survenu dans la nuit d’hier sur la route
nationale reliant le chef-lieu de la wilaya à la
commune d’Ouled-Recharche, 22 km à l’est
de Khenchela.

Une voiture Peugeot de marque 305 a
heurté un tracteur transportant des céréales et
roulant sans feux d’éclairage, ce qui a causé la
mort de trois individus originaires de Zoui  et
de Mohmel alors qu’une quatrième personne
se trouve dans un état comateux à l’hôpital.

La gendarmerie s’est déplacée sur les lieux
et a ouvert une enquête pour déterminer les
causes de cet accident. Les cadavres des trois
personnes mortes ont été transportés vers
l’hôpital de Chechar.

B. A.

Les dizaines de citoyens
rassemblés devant le siège
de la daïra étaient d’autant
plus en colère qu’aucun
responsable de la wilaya
n’avait daigné faire le
déplacement ne serait-ce
que pour les écouter.

Sur place, nous n’avons
trouvé que le vice-président
de l’APW et président du
bureau régional du RCD,
Boutata Ahmed, lequel était
entouré de dizaines de
personnes ; des femmes en
détresse, des personnes
âgées mais aussi des jeunes,
mariés ou non, en train de lui
remettre des dossiers afin de
plaider leur cause auprès des
instances compétentes  de la

wilaya. 
Visiblement très touché

par toutes ces sollicitations,
Ahmed Boutata nous dira
que depuis le premier jour, et
juste après avoir pris
connaissance des noms
affichés, la position du RCD
était claire : «L’annulation
pure et simple de la liste et
l’installation d’une nouvelle
commission pour l’étude de
tous les dossiers en toute
transparence. 

Notre interlocuteur est
convaincu qu’avec «une telle
commission qui travaillerait
dans la transparence, tous
les citoyens accepteraient
son verdict.» 

D’ailleurs, sur place, la

majorité des citoyens
mécontents  rappelle d’abord
la manière avec laquelle la
commission présidée par le
chef de daïra avait siégé en
compagnie d’un élu qui
représentait le P/APC. Le
même élu vient d’être
désavoué par le P/APC,
selon les citoyens rencontrés
sur les lieux. Ainsi, les
présents évoquent le fait que
la commission, au lieu de
respecter le barème, a  pris
en compte en premier la
situation sociale. 

En outre, le passe-droit et
le clientélisme ont
caractérisé cette liste qui
comporte des dizaines de
noms de la famille d’un élu,
ainsi qu’une dizaine de
bénéficiaires dans la
catégorie des moins de 35
ans, alors qu’eux sont nés
dans les années 1950 et
même les années 1940. 

Aussi, face au silence
radio affiché par les autorités
de la wilaya, les citoyens

n’ont trouvé d’autre moyen
que d’observer une grève de
la faim collective et ce,
jusqu’à ce que les autorités
acceptent le principe de
revoir de fond en comble la
liste des bénéficiaires en
étudiant honnêtement tous
les dossiers afin que les 135
logements reviennent aux
citoyens les plus méritants. 

Rappelons que  lundi
dernier, le DAL, dépêché sur
les lieux par le wali, n’a rien
apporté de nouveau si ce
n’est appeler les gens à
déposer les recours auprès
de la commission installée à
cet effet.

Cependant, et au vu des
expériences du passé où la
commission des recours n’a
été en fin de compte que de
la poudre aux yeux, les
mécontents ont décidé de
maintenir la pression jusqu’à
l’annulation pure et simple de
la première liste. 

Y. Y.

Pour faire entendre leur voix et amener les
autorités de la wilaya à accepter le principe de
revoir la liste des 135 bénéficiaires de logements
sociaux, en l’annulant carrément, des dizaines de
citoyens de la ville de Sour-El-Ghozlane ont décidé,
hier, d’observer une grève de la faim collective
devant le siège de la daïra, fermé depuis  dimanche
dernier, jour d’affichage de la liste contestée. 

Pour ce faire, elle a
bénéficié d’un lot de terrain
en plein centre-ville et après
la finalisation des études, le
marché a été attribué à un
entrepreneur.

Ce dernier a
immédiatement entamé les
travaux d'assainissement et

le gros œuvre. Les travaux
ont atteint un taux
d’avancement de plus de
60% malgré les retards
accumulés. 

Alors qu’ils  ne restaient
que les travaux de finition, le
raccordement à l’électricité, à
l’eau et au gaz ainsi que la

menuiserie aluminium, le
chantier a été abandonné,
cela depuis plus de trois
longues années sans que les
responsables des œuvres
sociales ne daignent le
relancer. 

Ce n’est pas l’argent qui
manque dans les caisses de
la commission de wilaya, et
personne ne s’explique cet
abandon et ce dédain envers
la grande famille des
enseignants.

La structure est livrée aux

désœuvrés que compte la
ville et sert pour une large
part à la prolifération des
fléaux sociaux.

Les pouvoirs publics, à
travers l’APC, devraient
intervenir et sommer les
responsables des œuvres
sociales à reprendre et finir
les travaux dans les plus
brefs délais à l’effet
d’annihiler un spectacle très
affligeant pour la renommée
de la ville et des enseignants.

Mostefa Djafar

SÉTIF

Le foyer des enseignants d’El-Eulma :
un chantier à l’abandon

Il y a quelques années, la commission de wilaya
des œuvres sociales de l’éducation a programmée
et inscrit dans son budget la réalisation d’un foyer
pour les enseignants à El-Eulma, à l’image de ceux
ouverts à Aïn-Oulmène, Aïn-El-Kebira et Bougaâ.

BOUIRA

Des travailleurs de la DJS
réclament le départ de la directrice

Dans le document de plusieurs
pages, les représentants des
travailleurs évoquent un certain
nombre de griefs retenus
contre la directrice coupable,
selon eux, d’agissements et de
décisions unilatérales, de
manque de dialogue en
refusant toute réunion avec le
partenaire social, ainsi que de
décisions arbitraires envers
des travailleurs du secteur dont
certains cumulent des dizaines
d’années d’expérience.  En
outre, et toujours dans ce

document, les représentants
syndicaux rappellent «la mise
sous contrôle judiciaire de huit
cadres de la DJS par la justice
algérienne et le laxisme
observé par la directrice vis-à-
vis de ces cadres poursuivis
pour des délits de corruption
mais qui continuent à exercer
leur fonction sans qu’elle ne
prenne des mesures
conservatoires à leur
encontre».  En somme, les
représentants syndicaux dans
des correspondances à la

présidence de la République,
au Premier ministre, au
ministre de la Jeunesse et des
Sports et au directeur général
de la Fonction publique,
accusent la directrice d’abus de
pouvoir et piétinement des lois
de la République, surtout dans
le cadre des lois et règlements
régissant le secteur de la
jeunesse et des sports. 
Pour mettre fin à ces
agissements, les représentants
des travailleurs de la jeunesse
et des sports de la wilaya de
Bouira affiliés à l’UGTA,
«réclament le départ de cette
directrice, la fin     de fonction
des cadres du    secteur qui
sont mis sous contrôle

judiciaire ainsi que l’envoi
d’une commission d’enquête
ministérielle». 
Notons que le document, dans
lequel les représentants
syndicaux énumèrent tous les
griefs retenus contre leur
directrice, nous a été remis le
18 juillet dernier. Pour avoir le
point de vue de la directrice,
nous nous sommes rapproché
de la direction où nous avons
émis le vœu de rencontrer la
directrice pour un éventuel
entretien. Plus de 7 jours sont
passés depuis et nous
attendons toujours la réponse à
notre demande. 

Y. Y.

Dans un document remis à notre bureau, la
coordination des travailleurs de la jeunesse et des
sports de la wilaya de Bouira, affiliée à l’UGTA,
appelle au départ de la directrice. 


